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    Quelques mots de présentation :


    En 1806, à vingt-six ans, Clausewitz, officier prussien, assista à la défaite d’Iéna. Il tira de cette expérience l’idée maîtresse de son traité De la guerre (1832), dont il n’acheva que le livre I : « La guerre est un acte de violence à l’emploi de laquelle il n’existe pas de limites. »

    Pour Clausewitz, en effet, la guerre absolue est un duel qui doit conduire aux « extrêmes ». Cette définition abstraite, toutefois, ne correspond pas à la réalité, en raison de « frictions », autrement dit de déterminations  le hasard, le terrain, le moral des troupes… , qui freinent la violence et l’empêchent de se déchaîner.



    

  


  
    1 - Qu'est-ce que la guerre ?



    

    1. Introduction


    

    Nous nous proposons d'examiner d'abord les divers éléments de notre sujet, ensuite les diverses parties ou membres, et enfin le tout dans son ensemble. Nous procéderons par conséquent du simple au composé.

    Toutefois, il est nécessaire ici de commencer par un coup d'œil sur l'ensemble, parce que la nature du sujet exige que tout en considérant les détails, on n'en perde jamais de vue la corrélation générale.


    

    2. Définition


    

    Nous n'essaierons pas de donner de la guerre une définition de publiciste. Nous nous fixerons au moyen de son élément, le combat singulier : le duel (1). La guerre n'est qu'un duel sur une grande échelle. La multitude de duels particuliers dont elle se compose, considérée comme un tout, peut se représenter par l'acte de deux lutteurs. Chacun de ceux-ci veut, au moyen de la force physique, contraindre son adversaire à accomplir sa volonté. Son but immédiat est de terrasser l'adversaire, et de le rendre par là incapable de continuer la résistance.

    D'après cela, la guerre est un acte de violence ayant pour but de contraindre un adversaire à accomplir notre volonté.

    La violence s'arme des inventions des arts et des sciences pour combattre la violence. Elle est accompagnée de quelques restrictions insignifiantes, méritant à peine d'être mentionnées, et qui se sont établies spontanément sous la désignation de droit des gens. Elles ne sont pas de nature à en affaiblir essentiellement l'énergie. La violence, c'est-à-dire la violence physique (car, en dehors du concept d'État et de loi, il n'en existe pas de morale), constitue donc le moyen ; la fin est d'imposer notre volonté à l'ennemi. Pour atteindre cet objectif avec certitude, nous devons rendre l'ennemi incapable de se défendre ; c'est là, selon son concept, l'objectif véritable de l'action militaire. Il remplace la fin et l'écarte comme n'appartenant pas à la guerre proprement dite.


    

    3. Emploi absolu de la violence


    

    Des esprits philanthropiques pourraient concevoir l'existence de quelque méthode artificielle pour désarmer ou terrasser un adversaire sans lui infliger trop de blessures, et voir dans cette idée la vraie tendance de la guerre. Quelque spécieuse qu'en soit l'apparence, il importe de détruire cette erreur ; car, dans une chose aussi dangereuse que l'est la guerre, ce sont précisément les erreurs résultant de la bonté d'âme qui sont les plus pernicieuses. L'emploi de la violence physique dans toute son étendue n'exclut aucunement la coopération de l'intelligence. Il en résulte que celui qui emploie cette violence avec brutalité, sans épargner le sang, acquiert la prépondérance sur un adversaire qui n'en agit pas de même, et lui dicte la loi. Les deux principes d'action opposés doivent donc croître jusqu'à l'absolu et n'être limités dans leurs effets que par les contrepoids qui leur sont inhérents.

    C'est ainsi que la chose doit être considérée, et c'est s'agiter en vain et même à contresens que de méconnaître la nature de l'élément à cause de la répulsion qu'inspire sa rudesse.

    Si les guerres des nations civilisées sont beaucoup moins cruelles et moins destructives que celles des sauvages, cela tient à l'influence tant interne qu'internationale de l'état social. La guerre naît de cette situation et de ces rapports ; par conséquent ils la qualifient, la restreignent, la modèrent. Mais ces modifications ne sont pas inhérentes à la guerre ; elles ne constituent que des données particulières, et jamais on ne pourra introduire un principe modérateur dans la philosophie même de la guerre sans commettre une absurdité.

    La lutte entre les hommes repose au fond sur deux éléments différents, qui sont : le sentiment hostile et l'intention hostile. Dans notre définition de la guerre, nous avons pris le second pour base parce qu'il est plus général. En effet, on ne peut pas se représenter la haine même la plus sauvage, celle approchant de l'instinct, en la séparant de l'idée d'une intention hostile ; tandis qu'il existe souvent des intentions hostiles, qui ne sont pas accompagnées ou du moins principalement engendrées par un sentiment hostile. Chez les nations non civilisées, ce sont les desseins basés sur les sentiments ; chez les nations civilisées, ce sont au contraire les desseins basés sur l'intention qui prédominent (2). Cependant, cette différence ne résulte pas de la nature intime de la civilisation, mais bien des circonstances qui l'accompagnent, des institutions, etc. Cette différence n'existe donc pas nécessairement dans tous les cas, mais elle s'étend au plus grand nombre d'entre eux. En un mot, les passions hostiles les plus violentes peuvent s'allumer entre les peuples les plus civilisés (3).

    On voit par là combien on s'écarterait du vrai, si l'on voulait rapporter la guerre entre les peuples civilisés à un simple acte raisonné des gouvernements, en se la figurant de plus en plus indépendante de toute passion, de façon que la coopération physique des masses combattantes finirait par disparaître pour être remplacée par leurs rapports, ce qui changerait la guerre en une espèce de transaction algébrique (4).

    La théorie commençait déjà à se mouvoir dans cette direction, lorsque les phénomènes des dernières guerres rectifièrent les idées. La guerre, étant un acte de violence, se rapporte nécessairement au sentiment ; si elle n'y a pas pris son origine, elle y ramènera pourtant toujours plus ou moins, et ce plus ou moins ne dépendra pas du degré de civilisation, mais de la grandeur et de la durée des intérêts hostiles.

    D'après cela, si les peuples civilisés ne tuent pas leurs prisonniers, ne détruisent pas les villes et les villages, cela provient de ce que l'intelligence a plus de part à la conduite de la guerre. Cette intelligence leur a révélé un emploi plus efficace de la violence que celui qui ne consisterait que dans les manifestations brutales de l'instinct.

    L'invention de la poudre, le perfectionnement incessant des armes à feu font voir suffisamment que cette tendance vers la destruction de l'adversaire, tendance qui est contenue dans l'idéal de la guerre, n'a, dans le fait, nullement été altérée, n'a pas été déviée, par les progrès de la civilisation (5).

    Nous répéterons donc notre proposition : la guerre est un acte de violence à l'emploi de laquelle il n'existe pas de limites ; les belligérants s'imposent mutuellement la loi ; il en résulte une action réciproque qui, selon son concept, doit conduire aux extrêmes.

    Voici donc la première action réciproque et le premier extrême auxquels nous conduit l'analyse.

    (Première action réciproque.)


    

    4. L'objectif est de rendre l'ennemi incapable de combattre


    

    Nous avons dit que le but de l'acte militaire était de mettre l'ennemi hors d'état de combattre, et nous allons faire voir que cela est nécessaire, du moins théoriquement (6). Pour que l'adversaire soit contraint d'accéder à notre volonté, nous devons pouvoir le placer dans une situation dont le désavantage soit supérieur au sacrifice que nous exigeons de lui. Il va sans dire que le désavantage en question ne doit pas être ou du moins paraître passager ; car, dans ce cas, l'adversaire attendrait et ne céderait pas. De plus, chaque modification, amenée dans cette situation par la continuation des hostilités, doit tendre à l'empirer ; du moins suivant les prévisions. La position la plus désavantageuse dans laquelle un État belligérant puisse être conduit correspond à l'incapacité complète de combattre. Si donc l'adversaire doit être, au moyen de l'acte de la guerre, contraint d'accomplir notre volonté, nous devons le mettre ou réellement hors de combat, ou dans une situation telle que, suivant la probabilité, il soit menacé de ce résultat. Il suit de là que toujours l'acte de la guerre doit tendre vers l'objectif de désarmer ou de renverser l'adversaire.


    Mais la guerre ne suppose pas le travail d'une force active contre une masse inerte (7), vu qu'une attitude absolument passive est incompatible avec l'idée de guerre. Elle consiste donc nécessairement dans le choc de deux forces contraires, et ce que nous avons dit du but final de l'acte s'applique aux deux antagonistes. Voici donc une nouvelle action réciproque. Tant que nous n'avons pas terrassé l'adversaire, nous devons craindre d'être terrassés nous-mêmes : nous ne sommes donc plus maîtres de nous, l'adversaire nous impose des lois comme nous lui en imposons. Deuxième action réciproque, conduisant à un deuxième extrême.

    (Deuxième action réciproque.)


    

    5. Poussée extrême des forces


    

    Si nous voulons terrasser l'adversaire, nous devons proportionner notre effort à sa résistance. Cette résistance s'exprime par un produit dont les facteurs ne peuvent se séparer, savoir : la grandeur des moyens disponibles et la force de la volonté.

    La grandeur des moyens disponibles pourrait être déterminée, parce qu'elle repose (je ne parle pas dans un sens complètement absolu) sur des nombres ; mais la force de la volonté est beaucoup moins déterminée : on peut tout au plus la conjecturer d'après la puissance du motif. En admettant que nous parvenions par cette voie à une estimation quelque peu vraisemblable de la grandeur de la résistance de l'adversaire, nous pouvons la prendre pour mesure de notre effort. Nous pouvons faire celui-ci assez grand pour que la prépondérance lui soit assurée, ou si nos moyens sont insuffisants pour cela, nous pouvons du moins lui donner toute la grandeur possible. Mais l'adversaire fera la même chose. Ainsi, nouvelle enchère réciproque qui doit, rationnellement, tendre encore une fois aux extrêmes. C'est la troisième action réciproque et le troisième extrême que nous rencontrons (8).

    (Troisième action réciproque.)


    

    6. Modifications dans la réalité


    

    Dans le domaine abstrait du pur concept, le raisonnement ne peut donc s'arrêter, dans cette matière, qu'en arrivant aux extrêmes (9). Cela vient de ce qu'il y a d'absolu dans l'hypothèse d'un conflit entre deux forces indéterminées, abandonnées à elles-mêmes et n'obéissant qu'à leurs lois intrinsèques. Ainsi, si nous voulions prendre, dans le pur concept de la guerre, un point de départ pour atteindre le but posé et pour déterminer les moyens à employer, nous rencontrerions constamment des actions réciproques et des extrêmes qui ne seraient qu'un jeu de la pensée, longeant le fil à peine visible de subtilités logiques. Ainsi donc, en se tenant à l'absolu et en tournant, d'un trait de plume, les obstacles pour maintenir avec une logique rigoureuse « que dans chaque cas on doit s'attendre à être conduit aux extrêmes », on arriverait à établir des lois purement spéculatives, dépourvues de toute valeur pratique.

    En admettant même que la poussée des forces jusqu'aux extrêmes constituât quelque chose d'absolu et de réalisable, il faut convenir néanmoins que l'esprit humain se subordonnerait difficilement à ces rêveries de la déduction logique. Dans bien des cas, il y aurait un déploiement de forces superflues avec lequel se trouveraient en opposition d'autres principes de l'art de gouverner ; il devrait y avoir un effort de volonté hors de proportion avec la grandeur du but, et par conséquent impossible, la force de la volonté humaine ne prenant jamais naissance dans les arguties logiques.

    Mais lorsque nous quittons l'abstraction pour considérer la réalité, tout change. Dans le premier cas, tout était régi par l'optimisme ; les deux adversaires devaient être supposés tendre vers la perfection, et l'atteindre même. Mais dans le second, en sera-t-il jamais ainsi ?

    Évidemment cela ne serait qu'à trois conditions :

    1. si la guerre était un acte isolé surgissant spontanément et subitement sans se rattacher à la vie politique préexistante ;

    2. si elle se résumait en une seule décision, ou en plusieurs décisions simultanées ;

    3. si elle pouvait renfermer en elle-même un résultat décisif, et ne subissait pas déjà une réaction par l'intermédiaire du calcul, dans lequel figure la situation politique qui doit succéder à la guerre.


    

    7. La guerre n'est jamais un acte isolé


    

    Quant à la première de ces trois conditions, il convient de remarquer qu'aucun des deux adversaires n'est pour l'autre une personne abstraite, même relativement à celui des deux facteurs de la résistance qui ne se compose pas des choses extérieures, c'est-à-dire à la volonté. Cette volonté n'est pas une donnée complètement indéterminée : par ce qu'elle manifeste aujourd'hui, elle fait conjecturer ce qu'elle sera demain. La guerre ne naît pas instantanément ; elle ne se prépare pas en un clin d'œil. Chacun peut donc déjà juger approximativement son adversaire d'après ce qu'il est, ce qu'il fait, non d'après ce que rigoureusement il devrait être et devrait faire. Or l'homme, à cause des imperfections de son organisation, reste toujours en deçà de la limite du mieux absolu. Ces restrictions, influant des deux côtés, concourent pour former un principe modérateur de la guerre.


    

    8. La guerre ne consiste pas en un seul coup sans durée


    

    La seconde condition nous amène aux considérations suivantes :

    Si la guerre se résumait en une seule décision ou en une somme de décisions simultanées, il en résulterait naturellement que les préparatifs acquerraient une tendance vers l'extrême, vu qu'une omission ne pourrait jamais se réparer. C'est tout au plus alors si le monde des réalités nous fournirait, comme mesure de notre effort, l'étendue des préparatifs de l'ennemi ; le reste retomberait dans le domaine de l'abstraction. Mais si la décision se compose de plusieurs actes successifs, il est clair que les précédents peuvent servir de mesure à ceux qui doivent suivre. Ainsi, le monde réel se substitue encore ici à l'abstraction, et modère les tendances extrêmes.

    Cependant, chaque guerre se concentrerait nécessairement en une décision unique, ou en une somme de décisions simultanées, si tous les moyens de combat étaient ou pouvaient être mis en action en une fois ; car une issue défavorable diminue nécessairement les moyens, d'où il résulte que s'ils ont tous été mis en jeu, la réussite d'un second essai ne se conçoit plus logiquement. Tout acte militaire qui pourrait suivre ferait partie du premier, et on prolongerait seulement la durée.

    Mais nous avons vu que déjà, dans les préparatifs de la guerre, le monde réel se substitue au concept abstrait, et qu'une mesure réelle remplace une hypothèse extrême. Cela suffit donc pour que  à raison de l'influence mutuelle  les deux adversaires restent en dessous de l'extrême limite des efforts, et que par conséquent ils n'engagent pas toutes leurs forces simultanément.

    De plus, la nature des forces et leur emploi impliquent l'impossibilité de leur mise en action simultanée. Les forces sont : les combattants, le pays avec sa surface et sa population, et les alliés.

    Le pays avec sa surface et sa population, outre qu'il est la source de la force combattante, constitue encore par lui-même une partie intégrante des grandeurs efficientes à la guerre, en fournissant le théâtre de la guerre, ou en réagissant sensiblement sur ce théâtre.

    Rien n'empêche de mettre toutes les forces mobiles simultanément en action ; mais il n'en est pas de même de toutes les places fortes, des cours d'eau, des montagnes, des habitants, etc. Bref, on ne peut mettre en même temps tout le pays en jeu, à moins qu'il ne soit assez petit pour être absorbé en entier dans le premier acte de la guerre. D'ailleurs la coopération des alliés est indépendante de la volonté des belligérants, et il est dans la nature des rapports politiques que cette coopération intervient ou grandit tardivement, pour rétablir l'équilibre détruit.

    Cette portion des forces qui ne peut pas être mise en jeu immédiatement en constitue souvent une fraction bien plus considérable qu'on ne le pourrait croire au premier coup d'œil. Il en résulte que là même où la première décision a été le plus fortement prononcée, ce qui suppose une grande perturbation dans l'équilibre des forces, cet équilibre peut néanmoins se rétablir ; cela sera développé plus amplement dans la suite : qu'il nous suffise de faire voir ici que la nature de la guerre n'admet pas une concentration parfaite et instantanée des forces belligérantes. Cette impossibilité ne suffit pas pour motiver à elle seule une restriction des efforts destinés à la première décision. En effet, un premier résultat défavorable constitue toujours un échec, auquel on ne s'exposera pas sciemment, et quoique la première décision ne doive pas être unique, elle réagit cependant sur les suivantes avec d'autant plus d'influence qu'elle a été plus marquée. Mais la possibilité seule d'une décision ultérieure suffit pour que l'esprit humain s'y réfugie dans sa répugnance pour un effort trop considérable. Les forces ne reçoivent donc pas pour la première décision la concentration et l'intensité que rendrait nécessaire une décision supposée unique. D'un autre côté, ce que chaque adversaire omet par faiblesse devient pour l'autre un motif objectif de réduction, et c'est par cette influence réciproque que les tendances extrêmes sont ramenées vers des efforts de grandeurs limitées (10).


    

    9. Le résultat de la guerre ne constitue rien d'absolu


    

    Enfin, la décision finale d'une guerre entière ne doit pas être toujours considérée comme absolue. L'État vaincu n'y voit souvent qu'un mal transitoire auquel les rapports politiques de l'avenir peuvent encore apporter un remède. On conçoit facilement combien cette nouvelle restriction doit réduire la tension et la grandeur des efforts.


    

    10. Les probabilités de la vie réelle se substituent à l'extrême et à l'absolu du concept


    

    Par ce qui précède, on voit donc que l'acte de la guerre est soustrait à la loi rigoureuse des forces poussées à l'extrême. Dès qu'on ne craint ni ne recherche l'absolu du concept (11), on abandonne au jugement la fixation des limites des efforts, et cela ne peut avoir lieu que sur des données tirées de la réalité et suivant les lois de la probabilité. Les deux adversaires n'étant plus de purs concepts mais des États et des gouvernements réels, la guerre n'étant plus un idéal, mais l'action s'y enchaînant d'après une forme individuelle, il en résulte que la réalité présente livre les données pour prévoir l'inconnu à venir.

    D'après le caractère, les dispositions, la situation, les rapports de l'adversaire, chacune des deux parties peut conjecturer, suivant les lois de la probabilité, ce que fera l'autre, et régler en conséquence ses propres opérations.


    

    11. C'est alors que la fin politique réapparaît


    

    Ici intervient de nouveau dans la question une considération que nous en avions provisoirement écartée, c'est-à-dire la fin politique de la guerre. La loi de l'absolu, le dessein de mettre l'adversaire hors de combat, de le terrasser, a jusqu'ici presque absorbé cette fin. Dès que cette loi perd de sa force, que ce dessein diminue d'importance, la fin politique reprend son influence. Si toute la question devient un calcul des probabilités, portant sur des personnes et des rapports déterminés, il s'ensuit que la fin politique (qui est le motif primitif) devient un facteur très essentiel dans ce calcul. Si le sacrifice que nous exigeons de notre adversaire est petit, nous devons croire que les efforts qu'il fera pour s'y soustraire ne seront pas grands. Or nos propres efforts se mesurent sur les siens. D'un autre côté, nous renoncerons aussi d'autant plus facilement à la poursuite d'une fin politique qu'elle aura pour nous moins d'importance : de là un nouveau motif de modération des efforts.

    Ainsi la fin politique, motif primitif de la guerre, sera la mesure, tant du résultat que doit produire l'acte de la guerre que des efforts que ce résultat exige. Cependant la fin politique n'est pas une telle mesure de façon absolue, mais, parce qu'elle se rapporte aux choses réelles et non à de purs concepts, elle est une mesure relative aux deux États antagonistes. Ainsi, une même fin politique peut provoquer des effets tout différents chez des nations différentes, ou chez la même nation à des époques différentes. La fin politique ne peut donc recevoir cette signification que lorsque nous la considérons dans ses influences sur les masses qu'elle doit faire mouvoir, d'où résulte que la nature de ces masses n'est pas indifférente (12). Il est évident par là que le résultat peut différer totalement suivant que les masses renferment des principes qui en renforcent ou en affaiblissent l'action. Il peut exister entre deux nations ou États des tensions si énergiques, une telle somme d'éléments hostiles, qu'un motif politique très peu important par lui-même devient capable de provoquer des effets hors de proportion avec sa nature : une véritable explosion.

    Cela s'applique à la grandeur des efforts que la fin politique doit produire dans les deux États, et à l'objectif qu'elle doit indiquer à l'action militaire. La fin politique peut parfois devenir cet objectif, par exemple lorsqu'il s'agit de la conquête d'une province déterminée ; d'autres fois la fin politique ne permet pas de donner un objectif à l'action militaire. Dans ce cas on doit en prendre un qui soit son équivalent et qui puisse la remplacer lors des négociations de paix. Mais ici encore on ne doit pas perdre de vue les individualités des États belligérants : il y a telles situations, où l'équivalent a besoin d'être beaucoup plus grand que la fin politique elle-même, pour que celui-ci puisse être atteint. La fin politique aura par elle-même, comme mesure des efforts, une influence d'autant plus décisive que les masses seront plus indifférentes, que les tensions hostiles, indépendantes de ce but, et qui existent entre les deux États ou naissent de leurs relations, seront plus faibles. Il y a des cas où l'influence de la fin politique est presque exclusive.

    Or, lorsque l'objectif de la guerre est un équivalent destiné à remplacer la fin politique, il s'amoindrira en général avec ce dernier, et cela d'autant plus que celle-ci prédominera davantage. Cela explique pourquoi il peut exister, sans impliquer contradiction, des guerres de tous les degrés d'importance et d'énergie, depuis la guerre d'extermination jusqu'à la simple observation armée. Mais cela nous conduit à une question d'une autre espèce, qu'il nous reste à développer et à résoudre.


    

    12. Une suspension dans l'acte de la guerre ne s'explique pas encore par ce qui précède


    

    Quelque insignifiantes que soient les prétentions politiques des deux adversaires, quelque faibles que soient leurs moyens, quelque mince que soit leur objectif militaire, l'acte de la guerre peut-il jamais être interrompu ? Cette question pénètre profondément dans la nature du sujet (13).

    Toute action demande pour s'accomplir un certain temps que nous appelons durée. Cette durée est plus ou moins grande, suivant que celui qui agit le fait avec moins ou plus de hâte.

    Nous ne nous occuperons pas ici du plus ou du moins ; chacun fait les choses à sa manière. Cependant, celui qui opère lentement n'agit pas ainsi afin d'employer plus de temps, mais en raison de ce que, par suite de sa manière d'être, il a besoin de plus de temps, et qu'il ferait moins bien s'il se hâtait davantage. Ce temps dépend donc de causes internes et appartient à la durée proprement dite de l'action.

    Or, si à la guerre nous laissons à chaque opération cette durée, nous devons pourtant, au premier coup d'œil du moins, penser que toute perte de temps en dehors de cette durée, ou, autrement dit, que la suspension de l'acte de la guerre est absurde. Ne perdons pas de vue qu'il ne s'agit pas des progrès de l'un ou de l'autre des deux adversaires, mais de ceux de tout l'acte de la guerre.


    

    13. Il n'existe qu'un motif pouvant suspendre l'action, et ce motif paraît ne pouvoir jamais exister que chez l'un des adversaires


    

    Si les deux parties se sont armées pour la lutte, il faut qu'un principe hostile les y ait déterminées. Tant qu'elles restent armées, c'est-à-dire tant qu'elles ne font pas la paix, ce principe continue d'exister, et par conséquent la suspension ne peut reposer chez aucune des deux que sur un seul motif, savoir : de vouloir attendre un instant plus favorable pour agir ; au premier coup d'œil, il semble que ce motif ne puisse jamais exister que d'un côté, puisqu'il suppose eo ipso le motif inverse chez l'adversaire : si l'intérêt de l'un est d'agir, celui de l'autre doit être de temporiser.

    Une égalité parfaite des forces ne peut pas justifier la suspension, car dans ce cas celui des belligérants dont le but est positif (l'agresseur) devrait continuer les opérations.

    Mais si l'on se figure l'équilibre des forces tel que celui des adversaires dont le but est positif, et par conséquent le motif le plus puissant, dispose de forces inférieures, de sorte que l'égalité résulte du produit de la force par le motif, il faut admettre, aucun changement n'étant prévu dans cet équilibre, que les deux adversaires feront la paix ; si au contraire un changement est prévu, comme il ne peut être favorable qu'à l'un, l'autre devrait y voir un motif d'agir sans délai. Nous voyons, d'après cela, que le concept de l'équilibre ne peut pas servir à expliquer la suspension, et ramène à l'attente de l'instant favorable. Supposons donc que, de deux États, l'un ait une fin positive  la conquête d'une province , qu'il destine à faire valoir dans la négociation de la paix ; après cette conquête, sa fin politique réalisée, il n'éprouve plus le besoin d'agir, et chez lui le repos commence. Si l'adversaire se contente de ce résultat, il doit faire la paix, sinon il doit agir. Maintenant, on peut supposer que dans quatre semaines, par exemple, il sera mieux organisé : il a donc un motif suffisant pour différer d'agir.

    Mais, dès ce moment, il semble que l'obligation logique d'agir incombe à l'adversaire, pour ne pas laisser au vaincu le temps de se préparer à l'action. Il va sans dire que dans tout ce raisonnement, nous supposons une connaissance parfaite des faits de part et d'autre (14).


    

    14. Il résulterait de là une continuité dans l'action militaire dont l'effet serait une nouvelle poussée vers l'extrême


    

    Si cette continuité existait réellement dans l'acte militaire, elle pousserait tout à l'extrême. En effet, sans compter qu'une activité non interrompue exciterait davantage les passions et communiquerait au tout un caractère plus violent, une force élémentaire plus grande, il résulterait encore de la continuité d'action une conséquence plus absolue, un enchaînement plus serré de cause et d'effet ; chaque action individuelle acquerrait plus d'importance et deviendrait par conséquent plus dangereuse.

    Mais nous savons que l'action militaire a rarement ou jamais cette continuité, et qu'il y a nombre de guerres dans lesquelles le temps employé à l'action forme la partie de beaucoup la plus petite, l'inaction ayant absorbé tout le reste. Il est impossible que cela ait toujours été une anomalie, et il faut que la suspension de l'acte militaire soit possible, c'est-à-dire qu'elle ne soit pas en soi une contradiction. Nous allons faire voir maintenant qu'elle est possible, et pourquoi cela est.


    

    15. On emploie ici le principe de polarité


    

    En nous représentant toujours l'intérêt de l'un des deux chefs opposé directement à un intérêt égal chez l'autre, nous avons admis une vraie polarité. Nous nous réservons de consacrer plus tard un chapitre spécial à ce principe ; en attendant, nous en dirons ce qui suit :

    Le principe de la polarité n'est applicable que lorsqu'on le rapporte à un même objet, où la grandeur positive et son opposée la négative se détruisent exactement. Dans une bataille, chacune des deux parties veut vaincre ; il y a là une vraie polarité car la victoire de l'un détruit celle de l'autre. Mais lorsqu'il est question de deux choses différentes ayant en dehors un rapport commun, ce ne sont pas ces deux choses mais leurs rapports qui présentent cette polarité.


    

    16. L'attaque et la défense sont choses d'espèce différente, sont de force inégale, on ne peut donc pas leur appliquer la polarité


    

    S'il n'existait qu'une forme de la guerre, c'est-à-dire l'attaque de l'adversaire, et par conséquent pas de défense, ou, en d'autres termes, si l'attaque ne différait de la défense que par le motif positif qui manque à celle-ci, tandis que le combat serait toujours des deux côtés exactement le même, alors il y aurait polarité, car dans ce combat tout succès de l'un serait un échec exactement égal pour l'autre.

    Mais l'activité militaire se divise en deux formes, l'attaque
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